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Introduction — Mandat belge et intérêts nationaux

La Belgique participe à la révision du règlement (UE) 2018/1999 afin de rendre la gouvernance de l’Union de l’énergie plus cohérente, opérationnelle et apte à assurer la mise en œuvre des objectifs climatiques européens. La présente pré-position s’inscrit dans le scénario BWS 9 : la Commission entend finaliser une proposition législative avant la fin de 2026, dans un contexte de volatilité des marchés de l’énergie, de tensions géopolitiques et de canicule historique.
La Belgique défend trois intérêts indissociables : (1) la sécurité d’approvisionnement et la réduction de la dépendance aux combustibles fossiles importés ; (2) la compétitivité industrielle et l’accès à une énergie fiable et abordable ; (3) une trajectoire crédible vers la neutralité climatique en 2050. Elle soutient l’objectif de réduction des émissions nettes de 90 % en 2040 mentionné dans le scénario, mais considère que sa réalisation doit reposer sur des investissements identifiés, financés et techniquement réalisables.
La Belgique étant un État fédéral, l’élaboration du PNEC suppose une coordination entre l’autorité fédérale et les Régions. Toute nouvelle obligation de planification ou de rapportage doit respecter cette architecture institutionnelle, les compétences respectives et les capacités d’investissement nationales.

Partie 1 — Contexte de la mise à l’agenda européen

Vu que la Commission veut renforcer la coordination des PNEC et leur transformation en plans d’investissement, tout en poursuivant un agenda de simplification réglementaire. Les discussions portent sur l’articulation du règlement Gouvernance avec les textes relatifs aux énergies renouvelables, à l’efficacité énergétique, au marché de l’électricité et au paquet réseaux.
Le diagnostic belge est que la faiblesse principale ne réside pas uniquement dans la définition des objectifs, mais dans leur traduction en projets, infrastructures, financement et suivi. Les PNEC doivent donc présenter des trajectoires quantifiées, des besoins d’investissement, des sources de financement, des calendriers et des indicateurs de résultats. La nouvelle gouvernance doit éviter à la fois une coordination trop faible, qui rendrait les objectifs collectifs moins crédibles, et des obligations uniformes qui ne tiendraient pas compte des contraintes nationales.
L’article 194 du TFUE constitue un paramètre juridique et politique important : les États membres conservent le droit de déterminer leur mix énergétique et la structure générale de leur approvisionnement. Pour la Belgique, ce principe doit coexister avec des objectifs européens communs et un marché intérieur de l’énergie mieux intégré.

Partie 2 — Configuration des négociations et positionnement belge

Le scénario identifie trois lignes de force. Premièrement, le Danemark et plusieurs États d’Europe du Nord défendent le maintien d’objectifs européens juridiquement contraignants en matière d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique, au nom de la prévisibilité des investissements. Deuxièmement, la Pologne et plusieurs États d’Europe centrale privilégient une flexibilité nationale accrue et contestent des obligations européennes trop prescriptives. Troisièmement, la France insiste sur la reconnaissance du nucléaire décarboné, tandis que des acteurs industriels demandent une flexibilité permettant de préserver la compétitivité européenne.
La Belgique ne se confond entièrement avec aucun de ces blocs. Elle défend des objectifs européens crédibles et prévisibles, mais une flexibilité encadrée sur les moyens de mise en œuvre, les calendriers en cas de choc majeur et la prise en compte des capacités d’investissement. Elle peut rechercher des convergences avec les États favorables à des objectifs stables sur la visibilité réglementaire, avec la France sur la contribution du nucléaire bas carbone, et avec les États préoccupés par les coûts sur la compétitivité et la sécurité d’approvisionnement.
La Belgique est signataire de la déclaration commune de l’Alliance du nucléaire du 22 octobre 2026, avec notamment la France, la Finlande, la Suède, la Pologne, l’Italie et plusieurs autres États. Cette déclaration défend la neutralité technologique, la prise en compte du nucléaire dans les PNEC, le respect de l’article 194 TFUE, un accompagnement financier et technique plutôt que des sanctions comme premier levier, et le développement des interconnexions. Cet engagement est une base de négociation sur les technologies bas carbone et la souveraineté énergétique ; il ne signifie pas que la Belgique rejette toute obligation juridique européenne.
Les lignes rouges belges sont les suivantes : ne pas compromettre la sécurité d’approvisionnement ; ne pas créer d’obligations de rapportage disproportionnées ; préserver la compétitivité des secteurs énergivores et la prévisibilité des investissements ; respecter les compétences fédérales et régionales ; ne pas affaiblir la trajectoire climatique de long terme.

Partie 3 — Prospective et stratégie de négociation

1. Architecture des objectifs et trajectoires

La Belgique soutient le maintien d’objectifs européens communs, notamment pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, afin de préserver la prévisibilité réglementaire et la cohérence de l’Union. Elle privilégie toutefois une flexibilité nationale encadrée quant au choix des instruments, en tenant compte du mix énergétique, des infrastructures disponibles, de la géographie, des capacités budgétaires et de la maturité des projets.
En cas de choc exogène majeur — rupture d’approvisionnement, crise géopolitique ou flambée exceptionnelle des prix — la Belgique pourrait accepter une clause temporaire d’ajustement de certains calendriers, sous conditions : déclencheurs objectifs, durée limitée, notification motivée, maintien des objectifs européens de long terme, suivi renforcé et plan correctif daté. Cette flexibilité ne doit pas devenir un mécanisme de révision permanente à la baisse des ambitions.

2. Transformation des PNEC en plans d’investissement

Chaque PNEC devrait inclure un tableau d’investissement par secteur et par période, avec au minimum : coûts estimés, calendrier de réalisation, capacité ou résultat attendu, financement public national, financement européen, capitaux privés anticipés et déficit de financement résiduel. Les méthodes d’estimation doivent être suffisamment harmonisées pour permettre la comparaison entre États, tout en indiquant les incertitudes et les différences nationales.
La Belgique demande que la Commission accompagne cette planification par une cartographie des instruments européens disponibles, une assistance technique pour la préparation des projets et une meilleure articulation entre les PNEC et les mécanismes de financement. Le rapportage doit réutiliser les données déjà collectées lorsque cela est possible, afin de limiter la charge administrative.

3. Indicateurs communs et mécanismes correcteurs

La Belgique soutient un socle restreint d’indicateurs quantitatifs, annuels et comparables. Il pourrait couvrir : les investissements planifiés et effectivement réalisés ; les capacités renouvelables installées ; les économies d’énergie ; le taux d’électrification ; les capacités de stockage ; les interconnexions et congestions de réseau ; la dépendance aux importations fossiles ; ainsi que les besoins de financement non couverts. Les définitions, unités, années de référence et règles de calcul doivent être communes.
Les écarts par rapport aux trajectoires devraient déclencher une séquence graduée : analyse de l’écart et de ses causes, recommandation de la Commission, assistance technique et financière, puis plan correctif national avec échéance et indicateurs de résultat. Des sanctions automatiques ou une pénalisation uniforme ne constituent pas la réponse privilégiée par la Belgique ; toute mesure doit être proportionnée, motivée et tenir compte des circonstances nationales.

4. Réseaux, interconnexions et sécurité d’approvisionnement

Les PNEC doivent être cohérents avec la planification des réseaux électriques et des infrastructures de stockage, afin d’anticiper l’électrification industrielle, l’intégration des renouvelables, les congestions et les besoins transfrontaliers. La Belgique demande que les projets d’intérêt commun, les interconnexions et les renforcements de réseau soient mieux reliés aux besoins identifiés dans les PNEC et aux instruments européens de financement.
Une coordination européenne renforcée est nécessaire pour améliorer la résilience du système énergétique, sans transférer à l’Union la décision nationale sur le mix énergétique. Les indicateurs de prix et de coûts industriels doivent servir à comparer, anticiper et orienter les investissements ; ils ne devraient pas conduire à un seuil contraignant uniforme qui ignorerait les différences de fiscalité, de réseau, de mix et de contrats d’approvisionnement.

5. Neutralité technologique et décarbonation industrielle

La Belgique défend une approche technologiquement neutre des sources bas carbone, sous réserve de critères vérifiables de performance climatique et environnementale. La contribution du nucléaire doit pouvoir être reflétée dans les PNEC et les évaluations de décarbonation, sans remplacer les objectifs spécifiques applicables aux renouvelables. Les décisions de soutien doivent être fondées sur les résultats attendus, la sécurité d’approvisionnement, les coûts complets et la maturité des projets.
Pour les industries exposées à la concurrence internationale, la gouvernance devrait identifier les besoins de décarbonation et les coûts énergétiques, puis rapprocher ces besoins des instruments de financement et de la planification des réseaux. La Belgique privilégie les investissements dans l’électrification, l’efficacité énergétique, les réseaux, le stockage et les technologies bas carbone plutôt que des obligations formelles sans financement identifiable.

6. Attentes formelles à l’égard de la Commission

La Belgique demande que la proposition législative de révision du règlement :
maintienne des objectifs européens communs et prévisibles compatibles avec la trajectoire −90 % en 2040 et la neutralité climatique en 2050 ;
fasse des PNEC des plans d’investissement quantifiés, dotés de calendriers, d’indicateurs et d’un état du financement public national, européen et privé ;
établisse une méthodologie commune pour un nombre limité d’indicateurs annuels comparables, en s’appuyant sur les obligations de rapportage existantes ;
organise une coordination formelle entre PNEC, planification des réseaux, stockage et interconnexions ;
introduise une procédure graduée de suivi et de correction donnant la priorité à l’assistance technique et financière ;
permette, en cas de choc exogène majeur, une flexibilité temporaire fondée sur des critères objectifs, assortie d’un plan correctif et sans remise en cause des objectifs de long terme ;
reconnaisse la contribution des technologies bas carbone, y compris du nucléaire, tout en préservant les objectifs propres aux énergies renouvelables ;
respecte la répartition des compétences fédérales et régionales belges, la subsidiarité et le principe de l’article 194 TFUE ;
garantisse que toute nouvelle exigence soit proportionnée, techniquement réalisable et accompagnée d’une évaluation de sa charge administrative.

Conclusion — Objectif de négociation belge

La Belgique recherchera un compromis qui renforce la capacité d’exécution de l’Union sans opposer ambition climatique, souveraineté énergétique et compétitivité industrielle. Sa pré-position consiste à soutenir des objectifs européens crédibles, des PNEC transformés en plans d’investissement, des indicateurs harmonisés, des mécanismes correcteurs gradués et un financement européen plus lisible.
La flexibilité nationale doit être réelle mais encadrée : elle concerne les moyens et, dans des circonstances exceptionnelles, certains calendriers, sans vider les objectifs communs de leur substance. La réussite de la réforme dépendra de sa capacité à accélérer les projets, sécuriser les approvisionnements et rendre les trajectoires climatiques réalisables, mesurables et financées.
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